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La mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation – Bureau de la coopération juridique du Département des questions juridiques internationales – et relativement à la note MP-RD-OEA 326-06 du 15 mars dernier, elle présente ci-dessous ses observations et ses propositions au projet d’ordre du jour de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI).

Thème 2. Projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

Nouveau sous-thème :
•
Présentation du Plan d’action continental par le Président de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale  organisée (CEDOT).

La demande d’inscription s’appuie sur la résolution 2116 de l’Assemblée générale et sur le plan de travail adopté par la CEDOT.

Nous estimons qu’il est important que les ministres de la justice adoptent le Plan d’action lors de la REMJA-VI, étant donné la nécessité impérative que les États du Continent établissent dès que possible de nouvelles formes de coopération face au phénomène croissant qu’est la criminalité organisée dans le Continent américain. 

Il faut examiner le Plan lors de la REMJA-VI en vue de son adoption lors de la 36e Assemblée générale de l’OEA, conformément aux dispositions de la résolution 2116.

Thème 3. Politiques pénitentiaires et carcérales.

Nouveau sous-thème:
•
Exposé sur le projet de Déclaration interaméricaine des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.

L’élaboration d’une Déclaration sur les personnes privées de liberté dans le cadre interaméricain peut être considérée comme un sujet important puisque jusqu’on ne dispose jusqu’à maintenant d’aucun instrument régional visant spécifiquement à protéger les droits de ce groupe de personnes, à part certaines dispositions de la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme et de la Convention américaine relative aux droits de l’homme. De la même manière, nous jugeons pertinent de définir la "privation de liberté" afin de sauvegarder les droits dont les personnes privées de liberté devraient jouir en tout temps, étant donné que ce critère est toujours ambigu en droit international.

Nouveaux alinéas;
•
Réformes du système pénitentiaire dans la région.

i. Réduction de la surpopulation pénitentiaire, modèles qui ont réussi appliqués.

ii. La politique pénitentiaire en tant que politique publique faisant partie du système de justice et la fonction publique pénitentiaire.
iii. Les juges de l’application des peines.
a) Évaluation des résultats obtenus après leur intervention.

iv.
Politiques de traitement et de réhabilitation.
a) Alternatives à la prison préventive.

La situation des prisons dans le Continent américain exige que les États prennent des mesures, tant en ce qui concerne les conditions des personnes emprisonnées qu’en ce qui concerne le renforcement des mesures de contrôle, afin d’éviter que les prisons ne servent de centrales de renseignement du crime organisé.

Thème 5. Entraide juridique en matière pénale et d’extradition.

· Rapport de la Deuxième Réunion des autorités centrales et autres experts en entraide juridique en matière pénale et extradition.

Nouveaux sous- thèmes:
· Rapport du Groupe de travail sur l’entraide juridique et l’extradition (progrès réalisés en matière d’extradition).
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Lors de la REMJA-V (28-30 avril 2004), le sujet de l’extradition temporaire a été analysé et on y a souligné la nécessité de réviser les législations nationales et internationales qui réglementent l’extradition temporaire afin que des pratiques facilitant ce processus soient adoptées. Quelques délégations ont dit avoir incorporé l’extradition temporaire à des traités bilatéraux, soulignant qu’il convenait de réviser les traités multilatéraux afin d’adopter des pratiques facilitant le processus d’extradition temporaire sur le Continent américain. En vertu de ce qui précède, il est recommandé de revoir les progrès réalisés dans le Continent en  matière d’extradition en général et d’extradition temporaire en particulier afin d’éviter l’impunité.

· Projet AMERICAJUS ou AMERICALEX: concrétisation de son adoption.

Cette initiative, présentée par le gouvernement du Canada, jouit de l’appui de certains États membres de l’OEA, ce qui s’est reflété tant dans la Deuxième Réunion des autorités centrales et autres experts en entraide juridique et extradition qui s’est tenue à Brasilia que dans le Groupe de travail qui s’est réuni à Washington D.C. en octobre 2005.

Les composantes d’AMERICAJUS fonctionnent déjà à l’OEA (groupe de travail d’assistance, patrimoine juridique virtuel, réseau de courrier sécuritaire entre autorités centrales et réunion d’autorités centrales) et il n’y manque qu’à concrétiser sa mise en marche réussie.

Thème 11. Considérations et adoption des conclusions et recommandations de la REMJA-VI.

· Recommandation à l’Assemblée générale de l’OEA  d’adopter le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.
La mission permanente du Mexique demande au Secrétariat général que ces observations et ces propositions soient transmises aux États membres de l’Organisation.

La mission permanente du Mexique saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains – Bureau de la coopération juridique du Département des questions juridiques internationales – les assurances de sa très haute considération.
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